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Le rôle joué par les très rares ethno-raciologues français dans les
années 1930-1940 n’est en rien comparable avec celui des raciologues
allemands au service du nazisme, ni par l’ampleur « scientifique », ni par
l’ancrage institutionnel ou la fonction politique assignée à l’« hygiène
raciale » dans les deux pays. En France, pratiquement seul, l’un d’entre
eux, George Montandon, fera pourtant parler de lui.

Un certain George-Alexis Montandon
George-Alexis Montandon est le fils d’un riche industriel. Il est né à

Cortaillod, en Suisse, le 19 avril 1879, d’une vieille famille française.
Après avoir fréquenté la faculté de médecine de Genève, en 1903, il
poursuit ses études aux facultés de Zurich et de Lausanne. Il obtient, en
1906, son diplôme de médecin de l’Etat 1 et jusqu’en 1908 il exerce à
Zurich. Il passe toute l’année 1909 à suivre des cours à Hambourg puis à
Londres et à préparer sa première exploration, dans le sud-ouest de
l’Ethiopie. Il consigne la relation et les résultats de ce voyage dans
plusieurs publications 2. Au retour de cette expédition, Montandon
s’installe à Lausanne comme médecin. Il quitte ensuite la Suisse et
s’engage, en 1914, comme volontaire aux formations militaires de Bourg-
en-Bresse, jusqu’en 1916, puis retourne à Lausanne.
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En 1919, il publie Généalogie des instruments de musique et les cycles
de civilisation 3. Peu après la guerre, le comité international de la Croix-
Rouge le charge de négocier et d’organiser le rapatriement par Vladivostok
de prisonniers de guerre autrichiens retenus en Sibérie. Montandon part de
Genève en mars 1919 pour Vladivostok où il rencontre sa future femme,
une jeune russe de 22 ans. A son retour, il consigne les impressions
recueillies au cours de ce voyage dans un ouvrage publié chez Alcan, Deux
ans chez Koltchak et chez les Bolcheviques (1919-1921). Le livre
provoque une polémique en Suisse à cause de la sympathie que l’auteur
exprime pour les révolutionnaires russes 4. Quelques mois plus tard, il
payera de sa carrière le fait de passer pour un communiste. Dans un de ses
ouvrages, L’Ologenèse humaine, il raconte qu’en 1921 le conseil d’Etat
suisse refusa de ratifier sa nomination par une partie du corps enseignant
comme professeur d’ethnologie à la faculté de Neuchâtel, pour des raisons
politiques 5. Montandon intéresse aussi la police. Un premier rapport, daté
d’août 1921, signale qu’il est membre du Parti communiste de Lausanne.
Dans une note de renseignement non signée et classée « secret », le
10 février 1923, il est souligné qu’il reçoit une subvention mensuelle de
5 000 francs suisses des services secrets russes. Cet argent serait destiné à
la propagande en faveur de l’Union soviétique 6. Un dernier rapport de la
police de Sûreté vaudoise du 18 février 1923, souligne cependant sa perte
d’influence au sein du parti. Montandon continuera néanmoins à
manifester sa sympathie pour la Révolution bolchevique, allant jusqu’à
écrire dans la revue Clarté 7, fondée en 1918 par Henri Barbusse, et dans
L’Humanité. Dans le quotidien communiste du 15 décembre 1926,
l’ethnologue fait paraître sous le pseudonyme de Montardit une étrange
étude, sans la moindre connotation antisémite : « L’origine des types
juifs ».

George Montandon, Charles Burnier et Paul Rivet
En 1922-23, Montandon devenu l’un des actionnaires de La Gazette de

Lausanne, mène une campagne de dénigrement et de diffamation contre
son directeur, Charles Burnier. Il lui reproche sa gestion malheureuse et lui
tient rigueur de n’avoir publié aucun compte rendu de son livre, Deux ans



chez Koltchak. Il écrit alors des brochures dont le contenu est d’une
grossièreté telle que plusieurs imprimeurs refusent de les publier. Il fait
néanmoins paraître anonymement une énième brochure : Burnier-fumier.
Burnier porte plainte. Le 19 décembre 1924, George Montandon est
condamné à 10 jours de prison et 100 francs d’amende pour diffamation et
injures. Au début du mois d’avril, conscient du malaise qu’il provoque, il
cède son cabinet médical, quitte Lausanne et se fixe d’abord à Thonon,
puis définitivement à Paris. Il décide alors de se consacrer à l’ethnologie et
à la mise en valeur des multiples données recueillies au cours de ses
voyages.

Jusqu’en 1927, il travaille au laboratoire d’anthropologie du Muséum
national d’histoire naturelle de Paris 8, dont le directeur, le professeur René
Verneau, est assisté de Paul Rivet. Très vite, une grande hostilité oppose
Montandon à Rivet 9. Pensait-il devoir succéder au professeur Verneau ? Il
est en fait supplanté par quelqu’un de plus sociable et brillant que lui.
Montandon éprouve-t-il une certaine frustration ? Ce qui est sûr, c’est qu’il
évolue alors vers une conception plus personnelle de la science ethnique,
qui se distingue nettement de celle de Rivet. Alors que ce dernier veut
démonter les préjugés et stigmatiser le racisme, Montandon prône une
hiérarchie absolue des civilisations. La « science ethnique », écrit-il
quelques années plus tard, « est la science, non pas des individus, mais des
groupements humains, la science qui les distingue, non seulement
corporellement, mais selon tous les degrés de leurs réalisations dans les
domaines linguistiques, religieux, culturel et mental » 10. Et de préciser
aussitôt que « l’idée même qu’il pût y avoir des races différentes […] était
devenue une hantise pour ceux qui […] avaient décrété que tous les
individus du globe pouvaient être ramenés à une commune mesure… » 11.
Sous l’Occupation, Louis-Ferdinand Céline racontera que Montandon était
pris de « bouffées de haine » lorsqu’il parlait de « la crapule » Paul Rivet :
« Transi, soudain […] il lui vient du rose aux joues blafardes lorsqu’il
parle de Rivet et de Serpeille de Gobineau » 12.

De l’« ologenèse culturelle » aux notions « d’ethnie
» et de « race »



Ayant quitté le laboratoire du Muséum, Montandon cherche vainement
une consécration universitaire. En 1931, il est finalement admis à l’Ecole
d’anthropologie de Paris 13. En plus de ses cours, il étudie les influences
d’une culture s’exerçant sur une masse ethnique donnée, dans le temps et
l’espace. La classification qu’il utilise pour réaliser cette étude s’appuie
sur les travaux et observations de Fritz R. Graebner et du père W. Schmidt,
les fondateurs de l’Ecole diffusionniste allemande. Ses livres de références
sont ceux d’ethnologues et anthropologues allemands 14. En 1934, il publie
L’Ologenèse culturelle. Traité d’ethnologie culturelle, aux éditions Payot.
Ses 778 pages évoquent le développement de la civilisation 15, l’éclosion
de cycles culturels, régionaux et locaux, le processus de formation d’un
cycle culturel et la production humaine 16. L’année 1933 voit paraître La
Race, les races, mise au point d’ethnologie somatique, où il distingue les
notions « d’ethnie » et de « race ». L’ethnie serait un groupement naturel,
pour la détermination duquel entrent en ligne de compte tous les caractères
humains, somatiques certes, mais surtout linguistiques ou culturels. En
revanche, la race est, selon lui, un groupement humain qui se détermine
uniquement d’après ses caractéristiques physiques, anatomiques, bref par
ses caractères somatiques.

Montandon évoque l’existence de ce qu’il appelle les cinq
« Grand’races » de l’espèce humaine 17 qu’il qualifiera peu après de
« mentalement inégales » entre elles 18. Il admet que le nombre minimum
admissible de « Grand’races » est de trois (les blancs, les noirs et les
jaunes). Au-delà, se profilent déjà quelques-unes de ses idées fixes. Sous
l’Occupation, nous retrouverons cette même obsession du classement, le
besoin de distinguer les individus entre eux par des catégorisations rigides.

L’Ethnie française
Au vu de ses publications, le directeur de l’Ecole d’anthropologie,

Louis Marin, le nomme professeur titulaire de la chaire d’ethnologie. En
1935, Montandon publie chez Payot un ouvrage qui porte le titre évocateur
de L’Ethnie française. Dans les années trente, ce terme est en compétition,
dans les milieux scientifiques, avec d’autres néologismes plus savants
proposés ça et là : ethnos, ethnicum, ethnea 19. Mais, telle qu’elle est



décrite par Montandon, l’ethnie exprime en fait ce que le nazisme entend
par Volkstum (l’identité et la tradition au sens populaire), notion sur
laquelle se fonde la politique d’hygiène raciale du troisième Reich 20. Les
Allemands eux-mêmes reconnaîtront que la doctrine de Montandon sur
l’ethnie coïncide en partie avec les conceptions les plus « avancées » de
l’ethnologie allemande 21.

Dans L’Ethnie française, il distingue une ethnie typiquement française
(France, Belgique, Canada, Suisse…) qui se caractérise par la langue. Cet
ouvrage contient également un court chapitre intitulé « La composante
judaïque en France » (pp. 137-145) dans lequel et « contrairement aux
esprits simples qui ne connaissaient qu’une seule race juive » 22,
Montandon défend l’idée qu’il n’y a pas de race juive du point de vue
anthropologique mais deux « ethnies juives » : la « race alp-arménienne »
et la « race méditerranéenne ». Il pense néanmoins qu’il existe un type
racial juif reconnaissable physiquement.

D’une dérive probable puis certaine de l’ethnologue
En août 1935, le vieux musée du Trocadéro ferme ses portes. Sous les

auspices de Léon Blum, Paul Rivet organise la création du futur musée de
l’Homme, qui est inauguré en mai 1937. La même année, Paul Rivet et
Georges-Henri Rivière créent le premier grand musée du folklore en
France : le musée national des Arts et Traditions Populaires. Au même
moment, une équipe de scientifiques et d’enseignants formée autour de
Paul Rivet lance une revue intitulée Races et Racisme. Cette publication
veut instruire le public sur le développement pris par les théories racistes
dans certains pays 23. Races et Racisme se distingue nettement d’une autre
revue importante, la Revue anthropologique de l’Ecole d’anthropologie de
Paris où l’on trouve de nombreux articles (idéologiquement racistes) sur
les questions raciales 24. C’est durant cette période que la dérive de George
Montandon l’amène à devenir en 1938, un militant antijuif.

Les multiples travaux que l’ethnologue a publiés jusque-là lui ont
demandé beaucoup d’efforts et de travail. La consécration fut
probablement pour lui d’être nommé professeur à l’Ecole d’anthropologie
de Paris, d’avoir quelques élèves et de correspondre avec des raciologues,



principalement allemands et italiens. Il dispose même d’un certain
prestige, mais auprès d’un public bien déterminé, assez âgé et plutôt
conservateur. Que peut-il espérer de mieux ? Succéder à Louis Marin ? Il
n’est pas sûr qu’il y ait vraiment songé, tant il semble l’apprécier (voir par
exemple son Ologenèse humaine, p. 9) 25. Mais l’intérêt du public s’est
déplacé vers le musée de l’Homme et un nouvel institut universitaire,
l’Institut d’ethnologie, créé en 1925 par Lucien Lévy-Bruhl et Paul Rivet.
De plus, l’Institut d’ethnologie 26 tout comme le musée de l’Homme,
s’inscrivent dans une tradition durkheimienne, défendant des idées
politiques de gauche 27. Ainsi, l’Institut est devenu peu à peu le principal
rival de l’Ecole d’anthropologie qui est politiquement marquée à droite et
développe, quant à elle, une méthodologie descriptive. L’Ecole
d’anthropologie de Paris apparaît surtout, dès les années trente, comme
une ancienne structure. Or, Montandon, en quête d’une consécration
universitaire, aurait préféré enseigner ailleurs. Le domaine de recherche
qui est le sien offre certes quelques perspectives, mais il considérait sans
doute qu’il lui manquait un thème plus porteur. Il fallait le trouver, étudier
un peuple bien déterminé, fixer son attention sur lui et publier nombre
d’analyses, pour un plus large public.

Mais, quel peuple ? Les Lapons et les Basques ont déjà été étudiés par
Montandon. Ces essais, n’intéressant que quelques rares spécialistes, n’ont
pas fait de lui un plus grand ou plus riche savant. Il faut souligner une
autre donnée importante, si l’on veut comprendre les dérives
montandoniennes : de 1934 à 1945, 928 ouvrages sont publiés sur les
races, les étrangers ou les Juifs. Sur ces 928 titres, environ 626 sont à
connotation raciste et antisémite. 63 % de ces titres sont publiés dans les
années 1934-1939 28. Parler, écrire ou publier sur les Juifs apparaît donc
comme un commerce lucratif. Or, Montandon est très regardant lorsqu’il
s’agit de défendre ses intérêts matériels. Il suffit de rappeler qu’il avait eu,
en 1920, des démêlés avec la Croix-Rouge, lors de la reddition de ses
comptes 29 ; qu’en 1922-1923, l’actionnaire Montandon s’était montré sous
un jour peu reluisant dans les différends qu’il avait eus avec le directeur de
La Gazette de Lausanne, critiquant sa gestion et se plaignant en outre de



ne pas percevoir de dividendes suffisants en tant qu’actionnaire 30 ; que
tout au long de ces années, il vivait en « aristocrate » 31 et qu’enfin, sous
l’Occupation, il édifiera une imposante fortune en monnayant des
certificats « d’aryanité ou de non aryanité ».

De plus, dans la correspondance qu’il entretient avec des raciologues
allemands et italiens, une question revient continuellement : les Juifs.
Montandon cherche à être reconnu en Allemagne. Il reçoit les dernières
publications raciologiques allemandes 32. Nous savons qu’en 1926 comme
en 1935, l’ethnologue avait déjà travaillé sur ce sujet. Il n’en faisait certes
pas encore un objet de fixation particulière. Il n’aura donc pas de mal à
approfondir la question et à l’exploiter. A partir de ces éléments, il pourra
justifier, dès 1938, les pires aberrations. Ce sont à la fois ces conceptions
et l’orientation de sa pensée, son antijudaïsme ou encore le besoin d’être
reconnu qui feront de lui non le militant antisémite de la première heure,
mais celui qui sait le devenir, lorsque le moment devient propice. Une de
ses remarques résume fort bien le personnage. Le 26 avril 1940, au journal
La Lumière qui le décrivait comme « un apôtre du racisme hitlérien »,
Montandon répond simplement que « prétendre à ce propos que j’obéis à
des suggestions hitlériennes est un non-sens. C’est plutôt Hitler qui s’est
saisi des miennes – les réalisant en pleine guerre et sans accords
réciproques » 33.

Ethnisme juif et néo-palestinisme
En octobre 1938, le raciologue allemand Hans F.K. Günther se déclare

d’accord avec la solution de la question juive proposée par l’auteur de
L’Ethnie française et du Problème des races. C’est dans « L’Ethnie juive
devant la science », développement de quelques chapitres de L’Ethnie
française, pour le numéro 1 des Cahiers du Centre d’examen des
tendances nouvelles (septembre 1938), que Montandon se manifeste
publiquement comme militant antisémite. Pour les besoins de sa thèse, il
souligne à nouveau les particularités du type juif et de « l’ethnisme juif ».
Il conclut que l’existence de ces particularités doit justifier la mise à
l’index du Juif. Ainsi propose-t-il « la création d’un Etat israélite […] qui
serait la condition indispensable pour pouvoir mettre un frein aux abus de



l’ethnisme juif en dehors de la Palestine ». Les Juifs enfreignant la
politique de « préservation » risqueraient la peine de mort ou la castration,
et « en ce qui concerne les femmes […] la répression consisterait à les
défigurer en leur coupant l’extrémité nasale, car il n’est rien qui enlaidisse
davantage que l’ablation de l’extrémité du nez » (p. 22). Dans sa
correspondance, Hans F.K. Günther mettant en doute ces propositions,
Montandon confirme l’exactitude de ses propos 34. Günther se déclare
néanmoins d’accord avec la solution de la question juive proposée par
Montandon et rappelle qu’il en a formulé une semblable dans son livre
Rassenkunde des jüdischen Volkes. En effet, dans cet ouvrage, paru en
1930 chez J.F. Lehmann, à Munich (pp. 338-346), Günther préconise la
création d’un Etat juif comme seul moyen possible d’éviter ce qu’il
considère comme une action de désagrégation, biologique et spirituelle,
conduite par les Juifs au sein des peuples. Günther juge que l’existence du
sionisme facilite la solution, à moins que des difficultés insurmontables ne
s’y opposent du côté arabe, rendant préférable le choix d’une autre
région 35. D’autres raciologues nazis approuvent également l’hypothèse de
la création d’un Etat juif. En revanche, les services d’Alfred Rosenberg et
de la SS s’y opposent catégoriquement. Une correspondance fort édifiante
s’échange à ce sujet, de janvier à juin 1939, entre Montandon et Ulrich
Fleischhauer qui, sur le conseil de Louis-Ferdinand Céline 36, prend
l’initiative de cet échange. Fleischhauer est alors le directeur d’un
organisme que Rosenberg contrôlera pour développer la propagande
antisémite, le Weltdienst (« Service mondial »). Dans sa correspondance,
Montandon s’étonne de l’opposition du Weltdienst à cette solution d’un
Etat juif 37. Au mois d’avril 1939, il revient sur ce sujet lors d’une
conférence qu’il donne à la Sorbonne, puis il publie un long article dans
Contre-Révolution (dirigé par Léon de Poncins) où il réaffirme sa
position : « Il est clair que cet Etat juif devrait être souverain de façon à
pouvoir entretenir des légations et consulats, dont relèveraient les Juifs
[…] et à pouvoir doter ces ressortissants-là de passeports juifs » 38.
Montandon insiste. Il se plaint qu’en France les antisémites passent leur
temps à s’entre-déchirer, il dénonce les suspicions qui règnent ici ou là et



les luttes intestines. Il admet que les antisémites peuvent diverger sur les
modalités à suivre. Ils doivent néanmoins arriver au même but, qui est
« l’exclusion des Juifs de la vie française ». « On m’a reproché de partir »,
écrit-il, « en combattant les Juifs, d’une question personnelle. Oui ! C’est
une question personnelle qui m’a définitivement fixé […]. Je propose une
solution qui soit générale et définitive […]. Car le refus d’octroyer à la
nation juive un territoire, où cela nous conduira-t-il ? Au pogrome tout
simplement. Etes-vous pour le pogrome ? Sommes-nous pour le
pogrome ? Tant que vous voulez s’il ne s’agit que de satisfaire ses
ressentiments personnels ! […] Je crois même que la question juive serait
réglée si l’on autorisait légalement tout Français chrétien à tuer deux Juifs.
Les Juifs qui auraient échappé prouveraient par là qu’ils n’ont fait de mal à
personne, ni matériellement, ni moralement. Combien y en aurait-il ? Cela,
c’est une autre affaire » 39. En mars 1943, il conclut une conférence en
expliquant qu’historiquement « trois solutions ont été mises à l’épreuve »
pour résoudre le « problème juif » : l’assimilation, la ségrégation et
l’émancipation. Toutes ces solutions ayant échoué, il n’en reste que deux
autres :

« Si la communauté juive était susceptible d’être rassemblée en un
point et capable de se constituer normalement, on pourrait appliquer le
principe de la stabilisation, sur un territoire donné. Mais les prémisses
nécessaires à cette solution ne sont pas remplies aujourd’hui […].
Quelle est, pour nous autres, la solution normale appliquée au
problème que pose l’existence d’une bande de gangsters ? Une seule :
l’extirpation. Vous vous rendez donc compte que la conception sociale
que nous avons envisagée de la communauté juive légitimerait par
avance toutes les mesures, allant jusqu’à la mort du troupeau, qui
auraient pour but d’assurer l’élimination totale de l’association
filoutaire de nos pays d’Occident » 40.

Comment reconnaître le Juif ?
De 1938 à 1940, Montandon vaque surtout à l’une de ses occupations

préférées, la description et la détermination des caractères somatiques du
Juif. Le texte qu’il avait publiée en 1938 dans Les Cahiers du Centre



d’examen des tendances nouvelles lui avait valu une certaine notoriété.
Darquier de Pellepoix, conseiller municipal de Paris, président du
Rassemblement antijuif de France et directeur de La France enchaînée,
applaudit 41. Le 24 mars 1939, il invite Montandon à donner une
conférence sur « le problème des Races ». Ce dernier affirme alors que les
Juifs sont plus profondément différents des Français qu’aucun autre peuple
au monde parce qu’ils sont différents sur les cinq points qui caractérisent
l’ethnie : 1, les caractères physiques ; 2, la religion ; 3, la langue ; 4, les
coutumes ; 5, la mentalité. En avril 39, il donne une conférence à la Ligue
franc-catholique : « L’Ethnie juive et le type racial juif » 42. Ses causeries
passionnent l’auditoire, comme en témoignent ces quelques lignes :

« En parlant, vous avez dit que les Juifs ne pouvaient pas être reconnus
à leur squelette et que, par conséquent, ils n’étaient même pas
propriétaires de leur os. C’était très drôle, c’était très spirituel et cela a
amusé l’auditoire » 43.
Néanmoins, et même chez les antisémites, Montandon est loin de faire

l’unanimité. Un différend l’oppose à l’Action française et à Jean-Pierre
Maxence de l’hebdomadaire Gringoire. Dans une lettre du 25 janvier
1939, il reproche à Maxence, mais aussi à Charles Maurras, d’affirmer que
le racisme est inapplicable en France. Il se livre à une explication savante :
on ne fait pas de « racisme vrai » mais de l’ethnisme qui doit être le
principal et unique fondement de la politique antisémite française 44. La
réponse de Maxence ne se fait pas attendre. Il dénonce les déductions
fragiles de Montandon puis proclame solennellement qu’il est antisémite,
mais « antisémite d’Etat comme Maurras et absolument hostile à la
frénésie et à la barbarie raciste, cela non par solidarité juive comme vous le
pensez, mais par raison ; je puis vous dire que vos outrances, vos
affirmations mal contrôlées servent la cause du judaïsme international. Il
est certaines attitudes qui, dans un pays civilisé, paraîtront toujours
provocantes » 45. Dans sa réponse, Montandon persiste et critique
l’antisémitisme à la française :

« A quoi a abouti l’antisémitisme de Drumont, prolongé par Maurras,
et par Darquier ? “Nous ne sommes arrivés à rien !” – disait un ancien



militant de Drumont. Mais à quoi est arrivée l’Allemagne avec son
ethnoracisme par rapport aux Juifs ? Et que craignent les Juifs en Italie
et ailleurs ? Ce n’est pas l’antisémitisme (ils s’en foutent), mais
l’ethnoracisme » 46.
Montandon, convaincu que l’ethnoracisme est la seule et unique

manière de lutter efficacement contre les Juifs, fait paraître le 5 novembre
1939 dans la revue italienne raciste La Difesa della Razza, un article
intitulé « L’etnia puttana » (« L’ethnie putaine [sic] »), où il prétend
esquisser une « détermination psychologique » de « l’ethnie juive » en tant
qu’« ethnie putain ». Son article voisine avec un article d’esprit analogue
d’Eugen Fischer et avec celui de Ludwig Ferdinand Clauss, le théoricien
de l’âme germanique. Pour souligner l’importance de ce texte, La Difesa
della Razza met en évidence les titres et mérites de l’auteur et précise qu’il
s’est toujours montré un ami de l’Italie, car, durant la guerre éthiopienne, il
s’est résolument rangé du côté italien 47. L’article de Montandon est un
assemblage d’allégations fantaisistes et d’attaques antisémites d’une
incroyable violence. Après l’armistice, il poursuivra son étude du « type
racial juif » dans La France au travail où il donne une série d’articles à
partir d’août 1940. La même année, il publie un nouvel ouvrage :
Comment reconnaître le Juif, édité par les Nouvelles éditions françaises 48,
qui sont en fait une filiale de Denoël. Montandon y explique que l’ethnie
juive se serait « formée à cheval sur les deux races arménoïde et araboïde »
(p. 20). Ainsi s’expliquerait le fait que « le Juif ne dispose même pas d’un
squelette dont il soit racialement le propriétaire » (p. 20) et que, chez « le
Juif », le « masque propre des parties molles [est] sus-jacent à une forme
crânienne quelconque », et « sous-jacente […] à une carnation quelconque
[sic] » (p. 21).

La revue de Gérard Mauger et George Montandon
En juillet 1940, l’un de ses disciples, Gérard Mauger, lui propose de

diriger un mouvement qu’il veut créer. A défaut, il dit avoir l’autorisation
de publier une revue « scientifique » dont le titre pourrait être emprunté à
celui d’un de ses ouvrages (L’Ethnie française). Gérard Mauger est
nommé rédacteur en chef. Montandon accepte de diriger la revue dont les



contributions principales seront bien évidemment les siennes. Elles
consistent en une série d’articles intitulés « L’ethnie juive » (un article par
numéro). Dès le premier numéro (mars 1941), les buts de L’Ethnie
française sont exposés. La revue soutient la politique mise en œuvre par
Pétain mais encourage surtout la collaboration franco-allemande. Elle veut
aussi permettre aux Français de scruter le problème ethnoracial et de se
situer par rapport aux autres communautés. Dans ce même numéro,
Montandon définit ce qu’est l’ethnie française, puis fait l’historique de
l’ethnie juive, un peu comme il l’avait déjà fait en 1926, pour L’Humanité.
Dans le second numéro (avril 1941), il soutient que le Français est, plus
qu’il ne s’en doute, de souche aryenne, en précisant toutefois qu’il espère
une entente avec l’Allemagne, l’Italie et la France. Cela permettrait
d’appliquer « des mesures antisémites et anti-exotiques d’ensemble ». Il
préconise dans l’immédiat « la reconnaissance de l’état d’infériorité qu’ont
suscité les éléments étrangers à l’ethnie aryenne », ainsi que la nécessité
« d’éliminer et d’éloigner ces éléments […] des territoires de l’ethnie
française ». Après son numéro 5, de septembre 1941, L’Ethnie française
suspend pendant cinq mois sa parution, en raison de difficultés matérielles.
Elle reparaît en mars 1942 (numéro 6). Et son numéro 7 ne paraît qu’en
janvier 1943 seulement. Jusque-là, L’Ethnie française était financée par
l’Institut allemand de Paris. Mais ce dernier décide de ne plus soutenir la
revue pour en laisser le soin à l’Union française pour la défense de la race
(U.F.D.R.), présidée par le Commissaire général aux questions juives,
Darquier de Pellepoix. Dans un rapport du 23 mai 1943 concernant les
modifications à appliquer à la dite revue, le rapporteur note que ses
dirigeants techniques, MM. Mauger et Montandon ont complètement
perdu de vue le but initial. Il s’étonne de voir que c’est surtout la question
juive qui est traitée dans les pages de cette publication, alors que cette
matière devait être entièrement réservée à un autre titre, La Question juive
en France et dans le monde. Le rapporteur n’aime d’ailleurs guère le titre
de la revue, « le terme “ethnie” n’est pas français », écrit-il 49. Il propose
alors de changer son titre et son contenu, en « Origines Françaises », avec
comme sous-titre : « Races – provinces – folklore ». Il est convaincu



qu’ainsi conçue et, au surplus, adroitement illustrée, cette revue atteindrait
mieux son but et susciterait mieux qu’elle ne le fait l’intérêt et la curiosité
du public. Il est probable qu’une revue qui aurait incité le lecteur à
rechercher son identité culturelle dans l’espace clos où langues, savoir-
faire, habitats, fêtes, arts populaires… deviennent les signes majeurs, se
serait sûrement mieux vendue.

Les recherches ethnoraciales de Montandon apparaissent d’inspiration
et de tradition allemande et la lecture de L’Ethnie française est fastidieuse.
Le numéro suivant paraît en mai 1943. Cependant aucun changement
notable ne peut être remarqué. Montandon a su défendre sa revue, son titre
et son concept. Il a de bonnes relations avec le SD à qui il rend de petits
services. Le SS-Obersturmführer (lieutenant-colonel) Roethke, chef de la
section des Affaires juives au SD, précise dans une note du 31 juillet
1943 50 que « le spécialiste des questions raciales, le professeur
Montandon, travaille en relations étroites avec les sections IV B-B.ds et IV

B-K.dr ». Le service iv B étant la section des Affaires juives au SD, le
B.ds était le chef de la police de sécurité et du SD (pour la France) et le
Kdr, la Kommandatur 51.

En juillet 1943, paraît le neuvième numéro de la revue. Montandon y
publie pour l’essentiel quelques textes issus de cours donnés par l’équipe
de l’Institut d’étude des questions juives et ethno-raciales. En février 1944,
la revue manque de lecteurs et risque de disparaître. Montandon plaide
alors sa cause auprès du service de la propagande du C.G.Q.J. qui propose
de lui accorder une subvention exceptionnelle de 50 000 francs, afin que
ne tarisse pas la publication de revues spécialisées dans la « question
juive ». La disparition de ce titre « pouvant être interprétée uniquement
comme un recul de l’antisémitisme en France », le C.G.Q.J. propose même
de souscrire 500 abonnements pour un total de 50 000 francs. Le rédacteur
de cette lettre signale toutefois que, si, grâce à ce geste, la revue peut
survivre, le Commissariat « n’est pas maître de ses textes et qu’ils peuvent
parfaitement ne pas convenir ». Il ajoute que le C.G.Q.J. devrait prévenir
d’éventuels désaccords en prenant contact avec « Mauger son propriétaire



en vue d’offrir aux lecteurs une revue rédigée suivant ses vues et non
seulement suivant celles de Montandon » 52.

Examens ethno-raciaux
Une autre activité de George Montandon mérite d’être soulignée. Dès

que la législation antijuive commença à produire ses effets, certaines
personnes réclamèrent un moyen de prouver qu’elles n’étaient pas juives,
alors que d’autres y furent « invitées » par le C.G.Q.J. ou par la préfecture
de police. En octobre 1941, le C.G.Q.J. délivre des certificats de non-
appartenance à la « race juive », mais Dannecker tente d’associer un
« expert » allemand des questions raciales aux services de Xavier Vallat,
Commissaire général, pour contrôler la remise de certificats qui étaient
jusque-là délivrés par des juristes. Vallat manifeste son mécontentement
du fait qu’on veut lui imposer un « expert » allemand, et fait une
proposition indiquant qu’il a offert à Montandon, en décembre 1941, d’être
attaché au C.G.Q.J. en qualité d’ethnologue 53. Les expertises, les examens
commencent aussitôt. Quand une personne lui est envoyée, Montandon
doit transmettre le rapport au Commissariat, sans en donner copie à
l’intéressé, et sans même lui donner connaissance de sa conclusion.
L’intéressé devait venir le chercher personnellement ou le demander par
écrit, au Commissariat.

Voici comment Montandon, le 24 mars 1943, présente son « travail » :
« Au cours de l’année qui vient de s’écouler, celui qui vous parle a eu
l’occasion, soit pour le C.G.Q.J., soit pour le juge d’instruction, soit
pour les tribunaux, d’examiner plusieurs centaines d’individus plus ou
moins Juifs, dont les papiers de familles étaient incomplets, dans le but
de déterminer si, du point de vue ethno-racial, il y avait lieu de
considérer les individus en question comme Juifs, comme non-Juifs ou
comme demi-Juifs. Or, je puis dire que si même telle n’avait pas été
notre intention, nous aurions involontairement vu défiler devant nos
yeux tous les aspects de la question juive. Et c’est bien ce que prétend
être un examen ethno-racial : un examen total de l’individu […].
Expliquons-nous. En premier lieu, l’examen sera total en ce sens qu’il
inventoriera l’individu soumis à l’investigation sous tous ses aspects :



sous ses aspects héréditaires, c’est-à-dire biologiques ou raciaux, et
sous ses aspects traditionnels, c’est-à-dire proprement ethniques […].
A côté de l’examen individuel naturellement nécessaire,
l’établissement du dossier familial est capital. Ce n’est que l’examen
de la famille au sens large […] qui permet de statuer en connaissance
de cause […]. Voilà pourquoi on peut dire que l’examen ethno-racial
est plus que total, car il est et doit être familial » 54.
Les rapports établis par Montandon comportent donc quatre parties.

Dans la première, dite « antécédents ethniques », il précise l’état civil des
parents de l’intéressé et se préoccupe de la circoncision, le fait pour un
homme d’être ou non circoncis étant à ses yeux particulièrement
important 55. Puis vient l’examen de la « race biologique ». Alors que
l’individu se déplace devant Montandon, ce dernier analyse sa stature, sa
constitution, ses pieds ; l’examen anthropométrique se poursuit, permettant
de distinguer entre dolichocéphales et brachycéphales. Après vient
l’examen du « faciès » : le teint, les cheveux, l’iris, la face, les pommettes,
le nez, la bouche et les oreilles 56. Enfin, une série de considérations
peuvent confirmer ou infirmer : « Si l’on voulait juger l’examiné
seulement par sa contenance et ses oreilles écartées, on pourrait le classer
parmi les plus ou moins Juifs. Cependant, l’allure générale est celle d’un
individu de race alpine » 57. A partir de ces éléments, vient la conclusion,
du type : « En conséquence, le soussigné estime que l’examiné peut être
considéré comme non-juif de façon provisoire » 58. Est-il nécessaire de
préciser que les examens de Montandon pouvaient avoir des conséquences
dramatiques pour les individus ? Ils étaient d’ailleurs connus et vivement
dénoncés par la Résistance. Le Combat médical de mars 43, organe des
médecins antiracistes et résistants, lui consacre cette longue brève :

« M. Montandon donne des consultations […] qui lui assurent un
confortable revenu. On cite le cas d’une ancienne aristocrate russe dont
les aïeux depuis 6 siècles sont connus comme de purs aryens mais dont
le mari porte un nom douteux du point de vue aryanité et qui a été
dirigée chez Montandon pour expertise. Après avoir […] mesuré son
crâne, la largeur de ses hanches, son sternum et vérifié la cambrure de



son pied, M. Montandon décréta qu’elle était juive indiscutablement.
D’éminentes personnalités de l’Office russe (collaborateur) ont été
obligées d’intervenir en sa faveur. Nous nous demandons si M.
Montandon a pris toutes les mesures de Goebbels, du faciès de Laval et
du crâne de Mme de Brinon, qui sait ? Cela nous réserverait bien des
surprises ! »
Pour établir les certificats, Montandon exige des honoraires élevés, il

édifie ainsi une imposante fortune 59. Ses services comportent un tarif
régulier qui est fixé officiellement à 400 francs 60. Mais, ce tarif peut
facilement atteindre ou dépasser les 2 000 francs 61. Lorsque Montandon se
déplace, le coût est nettement majoré : plus de 10 000 francs. D’un
examiné suffisamment riche, Montandon accepte des pots-de-vin et délivre
un certificat de non-appartenance à la « race juive ». Le témoignage d’un
résistant Juif dépeint les conditions dans lesquelles on pouvait obtenir une
expertise favorable :

« Mon avocat… est allé voir Montandon et a réglé la chose en lui
payant la somme de 50 000 francs ! Par la suite, Montandon a donné
un certificat que, vu la circoncision, je pourrais certes appartenir à la
race juive, mais qu’il a constaté après examen approfondi que ce
n’était pas le cas » 62.
Un autre témoignage est encore plus édifiant. Le propriétaire du Lido

l’aurait soudoyé en lui offrant trois caisses de champagne 63…
Le Commissariat général aux questions juives, soucieux de ménager

son budget, avait proposé que l’Union générale des israélites de France
(U.G.I.F.) prenne en charge les cas où un nécessiteux avait été reconnu
comme Juif. Contrainte de le faire sous la menace 64, car la préfecture de
police tenait absolument à ce que toutes les expertises confirmant l’origine
juive des personnes examinées soient payées, l’U.G.I.F. réglait
Montandon. Dans le cas où un nécessiteux était déclaré non-Juif, les frais
devaient en principe être assumés par l’Assistance publique 65. Néanmoins,
le rapport d’une brigade de la préfecture de police, réalisé le 14 août 1945,
à la Libération, précise que lorsque l’intéressé ne pouvait pas payer la
consultation, il était automatiquement déclaré comme Juif.



L’I.E.Q.J.E.R.
Le 24 mars 1943 est fondé à Paris, au 21 rue de la Boétie, l’Institut

d’étude des questions juives et ethno-raciales (I.E.Q.J.E.R.) qui est
patronné par Abel Bonnard 66 et Darquier de Pellepoix. L’I.E.Q.J.E.R.
succède à l’I.E.Q.J. qui avait été créée en 1941 par Theodor Dannecker 67

et occupe son ancien siège. La direction de l’organisme est confiée à
George Montandon qui assurera le cours d’ethnoraciologie judaïque.
Depuis plusieurs mois déjà, il était question de créer un tel institut. En
janvier 1943, dans L’Ethnie française, Gérard Mauger publie un article qui
met en cause l’Ecole d’anthropologie de Paris. Mauger reconnaît que de
« très éminents savants » y prodiguent leur enseignement mais souligne
que l’auditoire est insuffisant. Dans ces conditions, il propose que l’Ecole
soit réorganisée et confiée à un homme qui « comprenne réellement que
cette science doit être répandue dans un but pratique et non pas constituer
le sujet et le thème de laïus ultra-confidentiels » 68. Cet article reflète bien
évidemment les positions de George Montandon.

Quelques jours auparavant, Darquier avait fondé au C.G.Q.J. une
Direction de la propagande dont le programme est présenté le 12 décembre
1942, au conseiller de l’ambassade d’Allemagne, Ernst Achenbach 69.
Trois groupements sont créés. En premier lieu, un Institut
d’anthroposociologie, présidé par Claude Vacher de Lapouge, aura pour
tâche de « donner le ton dans les milieux exclusivement scientifiques et
spécialisés ». L’Institut d’étude des questions juives et ethno-raciales,
dirigé par le professeur Montandon, devra « étudier activement et à fond
tous les aspects du problème juif restés jusqu’ici dans l’ombre ». Enfin,
l’Union française pour la défense de la race (U.F.D.R.), présidée par
Darquier en sa qualité de Commissaire général, « prendra la suite du
Rassemblement anti-juif de France, fondé par Darquier en 1939 ».
L’U.F.D.R. s’appliquera à « faire pénétrer dans les masses les idées
précises et étudiées par l’I.E.Q.J.E.R. » 70. Darquier sollicite alors
Montandon, qui, dans une lettre adressée le 29 janvier 1943 à Pierre
Gérard, adjoint au cabinet du Commissariat général, expose ses conditions.
Il demande que le docteur René Martial n’intervienne pas dans les activités



de l’Institut. Il exige également que la presse présente son Institut comme
un organe scientifiquement indépendant. Les articles et communiqués
devront lui accorder une publicité égale à celle faite en faveur de l’Institut
d’anthropo-sociologie 71.

L’inauguration a finalement lieu le 24 mars. Dans sa conférence
inaugurale 72, Montandon explique que l’Institut étudiera les questions se
rapportant aux « races » et aux « peuples » et à « l’étude des personnes
appartenant au peuple de race juive en France et dans le monde ». Il
présente aussi l’équipe enseignante de l’année. Gérard Mauger assurera un
enseignement supérieur d’eugénisme et de démographie. Dans son cours
de « philosophie ethno-raciale », le biologiste Pierre Villemain dégagera
les rapports existants entre les nouvelles doctrines raciales et les anciennes
doctrines spirituelles 73. Le cours d’onomastique sera donné par Armand
Bernardini 74 et celui d’histoire de la littérature par un spécialiste du
XVI

e siècle, Jean Héritier, journaliste au Pilori. L’ingénieur Charles Laville
assurera le cours de « judéocratie » ou « technique de l’intrusion juive
dans la direction du pays ». Ces professeurs devront former les cadres qui
auront à examiner ou à régler « des affaires intéressant les Juifs ». Ils
seront aussi chargés d’un centre de documentation. Durant l’inauguration
de ce nouvel institut, Darquier de Pellepoix prend la parole pour préciser :
« Cette lutte n’est [pas] autre chose que celle du bien contre le mal, de
Dieu contre Satan » 75.

Les premiers cours sont donnés respectivement par Montandon,
Mauger, Héritier, Villemain et Laville. Montandon dénonce l’« ethnie
putain », et explique que les Juifs « vivent au milieu des autres peuples en
état de prostitution ethnique » 76. Mais les cours de l’Institut n’ont pas plus
de succès que ceux de l’Ecole d’anthropologie. Il y eut 270 personnes pour
l’inauguration de l’Institut, mais ils ne furent qu’une trentaine à assister
aux cours donnés dès le lendemain. Tout au long des mois d’avril et de
mai, les auditeurs ne sont plus qu’une vingtaine en moyenne pour chaque
cours.

Environ trente personnes assistent aux cours de Montandon en mars,
une vingtaine en avril, moins d’une vingtaine en mai et un peu moins



d’une quinzaine en juin. Il suggère alors d’accorder un diplôme d’assiduité
aux auditeurs qui suivent régulièrement deux cours au moins, pendant
deux années scolaires ou quatre cours au moins, pendant une année
scolaire. Très rapidement, l’I.E.Q.J.E.R., comme l’Institut d’anthropo-
sociologie, perdent leur raison d’être. La disparition de ces organismes est-
elle due au fait que, pour les nazis, il n’existe pas de position idéologique
satisfaisante qui puisse être défendue par un théoricien n’étant pas
d’origine germanique ? Ou est-elle due au fait que ces cours suscitent si
peu d’intérêt chez les Français qu’il n’est pas nécessaire de poursuivre
l’entreprise ? 77 De plus, l’I.E.Q.J.E.R. n’était aucunement conçu comme
une continuation de l’ancien Institut d’étude des questions juives du
capitaine Sézille. Ne disposant pas des mêmes moyens ni du même budget,
ses activités se limitaient à quelques cours.

L’attentat
Le matin du 3 août 1944, à 8 heures 30, une camionnette s’arrête

devant le domicile de Montandon, au 22 rue Louis-Guespin à Clamart, à
une dizaine de mètres seulement de la gendarmerie. Deux ou trois
hommes, des Résistants, en descendent et sonnent à la porte. Madame
Montandon vient ouvrir, elle est tuée d’un coup de revolver. Les visiteurs
pénètrent ensuite dans le pavillon, montent à l’étage et trouvent George
Montandon, lui aussi armé. Un échange de coups de feu a lieu et ils
prennent la fuite 78. Atteint au côté droit, Montandon, encore conscient,
demande à être transporté à l’hôpital Lariboisière, alors sous
administration allemande. Sitôt alertée, la gendarmerie de Clamart effectue
les premières recherches et transmet l’enquête au commissaire de police de
la ville de Vanves qui avise les Renseignements Généraux. Le 5 août, un
employé de la mairie de Clamart dresse l’acte de décès de Madame
Montandon. Aussitôt informé, le responsable du consulat de Suisse à Paris
écrit au ministre des Affaires étrangères à Berne afin de lui signaler qu’à
sa connaissance, Montandon aurait été victime d’un attentat mais ne serait
que blessé 79. « Ainsi que vous le savez sans doute, Monsieur Montandon »
écrit le diplomate, « était le conseiller du C.G.Q.J. chargé de procéder à
des expertises en vue d’établir dans des cas douteux l’aryanité ou la non



aryanité de certaines personnes. Cette activité n’est probablement pas
étrangère au sort qui lui a été réservé » 80. George Montandon est transféré
en Allemagne quelques jours plus tard et décède le 30 août 1944 à
20 h. 15, au Karl-Weinrich-Kranhenhaus de Fulda, du moins selon l’acte
de décès rédigé le 2 septembre 1944. Le 27 septembre 1944, une
information judiciaire est ouverte contre lui par la cour de justice de la
Seine. L’individu étant décédé, le dossier est classé sans suite le 14 juin
1945. Quelques jours plus tard, un employé mentionne sur un registre de la
ville de Clamart que : « Montandon, George, né le 19 avril 1879 à
Cortaillod, est condamné le 27 mars 1945 à l’indignité nationale » 81.
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